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Chambre des Ileprésentants. 

SESSION DF. 18!59-1860. 

ABOLITION DES OCTROIS COMMUNAUX<•> .. 

1~nOJET DE J.01 t\.iUEN DÉ l,AR LE SÉ!Wt\.T e)• 

LÉOPOLD, Roi nss Btn.GES1 

A tous présents et à venir, Salut : 

Les Chambres ont adopté et Nous snncuonuons cc qui suit .. 

CHAPITRE PREMIER. 

ABOLITION DES DROITS n'ocTROI ET ATTRIBUTION D'UN NOun:,, u REVENU AUX 

COlUIUNES. 

ARTICLE rnE:m1m. 

§ l er. Les impositions communales indirectes connues sous le nom d'octrois 
sont abolies. 

§ 2 . .Elles ne pourront être rétablies. 

AnT. 2. 

Il est attribué aux communes une part de 40 p. 0/o dans le produit brut des 
recettes de toute nature du service des postes, de 75 p. 0/o dans le produit du 

(1) Projet de loi et annexes, n° 84. 
Rapport adressé au Ministre de I'Intérieur , par la commission de révision iles octrois 

communaux, n° 10':l. 
Rapport, n° 121:l. 
Amendements, n°• 159, U.I, 145, 148,151, HHi cl -161. 
Proposition, n° 1157. 
Projet de loi adopté par ln Chambre, nu premier vote, n° 168. 

(11 Les nmendcmcuts sont imprimés Cf! caractères italiques. 
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droit d'entrée SUI' le café, et de 51, p. 0/o dans le produit des droits d'accise fixés 
par le chap. II sur les vins et eaux-de-vie provenant de l'étranger: snr les 
eaux-de-vie indigènes, sur les bières et vinaigres et sur les sucres. 

AnT. 5. 

s 1 c•·. Le revenu attribué aux communes par l'art. 2 est réparti chaque année 
entre elles. d'après les rôles de l'année précédente, au PnonATA du principal de 
la contribution foncière sur les propriétés bâties, du principal de lu contribution 
personnelle et du principal des cotisations de patentes établies en vertu de la loi 
ou 21 mai 18{ 9~ de la loi du 6 avril 1825 et des art. ,t et 2 de la loi du 22 jan­ 
vier 1849 (JounNAL OFllICIEL, n° 54 et n° ·14, et i\loNITEun, n° 24). 

§ 2. Une somme égale au quart présumé de sa quote-part dans la répartition 
annuelle, est versée au commencement du deuxième; du troisième et du qua­ 
trième trimestre ù la caisse de chaque commune, ù titre d'à-compte. 

§ 5. Le quart présumé est Ilxé d'après les prévisions du budget des voies et 
moyens; quant aux accises et aux postes, et d'après Ir produit moyen du 
droit d'entrée sur le café pendant les trois dernières années, en tenant compte de 
la situation trimestrielle des recouvrements. 

§ 4. Le solde du décompte de l'année est pay('. aux communes, après 
l'achèvement de la répartition définitive, dans les premiers mois de l'année sui­ 
vante. 

CHAPITRE II. 

AiùDIFICATIONS A QUJ.U.QUES IHl01T3 D1ACCISE. 

Vins et enux-ûe-vfe provenant de l'étranger. 

AnT. 4. 

§ ! cr. Les droits d'accise sur les vins et les eaux-de-vie provenant de l'étranger 
sont augmentés dans une proportion égale au droit d'octroi moyen réparti 
sur la consommation totale du royaume, d'après les faits constatés ponr l'an­ 
née 18t>8. 

§ 2. Le Gouvernement déterminera le taux des nouveaux droits i1 percevoir. 

Emu-de-vie Indigènes. 

Anr. !'L 

§ 1 cr. Le droit d'accise établi sur la fabrication des eaux-de-vie par la loi du 
27 juin 1842 modifiée (MoNirnun de 1855, n° 227) el par la loi du 50 novem­ 
hrc 18~4 (MoN1rnun, n° 550)1 est fixé à fr. 2-4!J par hectolitre de contenance des 
vaisseaux imposables. 

§ 2. Ce droit est porté il fr. 5-801 lorsqu'il est fait usage de fruits secs, mélasses, 
sirops ou sucres. 
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te taux ,li• la ,h!cl1:11·g,• <·si Iixé à 5~ Iraucs pat· hPctolill'(' d'eau-de-vie il 
:iO degrés Gar-Lussac, ù ln température dt! -rn degrés rrnfigracl,•s. . 

AuT. 7. • 
La quotité de l'accise établie pal' la loi <lu 27 juin 181-2 modifiée (MoNITEUR 

dt• 18t>5, n° 227) sur la macération; la Iermentation et la distillation des fruits 
i1 popins et :1 noyaux: sans mélange d'autres matières produisant de l'alcool) est 
portée :t fr. f-8;5 par hr-ctolitre. 

AnT. 8. 

~ 1 ••r. te droit d'accise établi sur la fabrication tics bières cl vinaigres par la 
loi «ln 2 aoùt 1822 (.JoG1tut OFF1c11.n.~ n° 52\ modifiée par la loi du 21, décem­ 
hrc 18;,3 (Mox1n:un: n·• 562), est ûxé ,\ 4 francs. 

§ 2. L,· taux de la décharge, ainsi que les réductions accordées aux vinai­ 
griers sur le montant de l'ncoise, sont maintenus dans la proportion existante 
aujourd'hui. 

Sncl't'8, 

Ain. 9. 

Pa>' modification aux lois du 18 juin 1849 el cln in mars 18~6 (Mo1'ITEUR, 
n··• 171 el 80), le droit d'accise est fixé) par 100 kilogrammes) sur le sucre 
ln-ut étranger â 48 francs) el s1,1· le sucre brut de beneraoe indigène à 
.-i-2 [runes. 

ART. 10. 

§ 1 cr. Le lllNrnu;u de la recette trimestrielle, fixé à 1, 12~,000 francs pal' Ir 
§ t 1·r de la loi du H> mars 18~6, est porté à J ,300,000 francs . 

§ 2. Lorsque ]a moyenne de la consommation de trois années consécutives, 
du I cr juillet d'une année au 50 juin de l'année suivante, est supérieure ù 
J 6.,690,000 kilogrammes de sucre, le mNmui\t de 1,500,000 francs est aug­ 
monté ile 4~,000 francs par quantité de o00,000 kilogrammes formant l'excé­ 
dant. 

§ 5 . .A l'expiration du premier semestre de chaque année, un arrêté royal 
constate cette moyenne, en prenant pour base, d'une part, la ùilTérencc entre Ici> 
quanlitt~s de sucre brut déclarées en consommation (déduction faite de 5 p. 0/o 
pour déchet au raffinage} et, d'autre part, les quantités de sucre exportées ou 
déposées en entrepôt public avec décharge rle l'accise. 

§ 4. Cri Mrrlé clrlc1·mi11r le montant du ,11Nnrnl1 qui doit être perçu à partir 
<111 l ,.~ juillet de l'année courante j11sq11'11u 50 juin de l'année suivante. 
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ART. f'. 
La déclw1·9e de l'accise, eu llJiU1'emenl des comptes ouvert» au» i·a/fi11cm·s 

td aux [abrieants ,·aUineurs, es/ fixée, p<w tOO kilog1·mmnes, comme suit : 
·1" A fr. 6:5-7~ pou1· le sucre candi sec, dm· el tnmsparent, reconnu fr/ 

JJCfdes employés. et ti fr. 09-2~ 1wm· les autre« sucres de la catégo?'ie /l, men­ 
tiounés li l'art. 5 de la loi d1t -f 8 Juin ·1849; 

2° Au montant de l'accise JJOm: les sucres de fa catégorie B. 
La législation sur les sucres se,•a révisée, au. pltts turd, dane la session 

de 186f-f862. 

Ain. !2. 
Sont abrogés : 
La loi du 24 décembre ·l 8!:55 (l\Ios1nun, n° 562) sur les vins; 
La Joi de 1a même date sur les hières et vinaigres; 
Les art. 5 et. 4 de la loi tin 50 novembre 18~4 (1'1o~rn-:un: n° 55~), 
Les art. 5 et 4 de la loi du H> mars -t8t>G (i\lo~nEUH; n° 80). 

CIIAPITRE Ill. 

IHSPOSJTIO~S Tll,USITOm ~:s. 

AnT. 15. 

§ l«. La parl de 40 p. "/ •• c1. celle de 5,1 p. 0/u allouées aux communes pal' 
l'art. 2. dans le produit brut du service des postes cl dans le produit des droits 
d'accises mentionnés au chap. Il, sont portées respectivement ù -12 p. 0/0 cl ù 
56 p.''/., pour les trois premières années de la mise en vigueur de la présente Ioi, 
et le revenu annuel qui leur est attribué par le mème nrtiele est fixé au m~nrnu 
de H, millions de francs j usqu'au 5 l décembre 1861 . 

§ 2. La quote-part assignée ~l une commune, J)Ur la répartition faite en vertu 
de l'art. 5, ne peut être inférieure au revenu qu'elle a obtenu des droits d'octroi, 
pendant l'année i 8t'.S9, déduction faite des frais de perception et des restitutions 
allouées :1 la sortie. Toutefois; si 1c revenu attribué aux communes par l'art. 2, 
descendant au-dessous de celui de l'année précédente, était inférieur à la moyenne 
des trois dernières années, le inNUJUlI à prélever par les communes à octroi subi­ 
rait momentanément une réduction au PIIOilATA de la différence; mais celle réduc­ 
tion leur serait bonifiée les années suivantes en proportion clc chaque accroisse­ 
ment annuel ultérieur. 

§ 5. Sont assimilées aux droits <l'octroi les taxes directes perçues pour <'n 
tenir lien dans los parties F.XTRA-:mmos de certaines villes. 

AnT. 14. 

§ 1er. Pendant trois années, à partir de ln mise en vigueur de la présente loi, il 
pourra être alloué aux communes une indemnité du chef des traitements d'attente 
i1 payer éventuellement aux agents du Sf'l'YiC'<' des octrois qui resteraient sans 
emploi. 
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§ 2. Ceue indemnité sera prélevée sur le revenu attribué aux communes par 

l'art. 2; et ne pourra excéder f> p. 11/,., de chaque quote-part dans la répartitlon. 
Elle sera fixée par le Gouvernemcnt , sur l'avis de la députation du conseil 
provincial. 

AnT. HS. 

§ 1er. Les nouveaux droits d'accise sont applicables; savoir : 
a. Pour les vins, les eaux-de-vie et le sucre brut, provenant de l'étranger, aux 

quantités déclarées à l'importation ou à la sortie d'entrepôt: à partir du jour oit 
hl présente loi sera obligatoire; 

b. Pour les eaux-de-vie indigènes; aux travaux de fabrication effectués il 
parti» dudit jour; les déclarations de travail en cours d'exécution cesseront leurs 
effets la veille à minuit; 

c. Pour les bières et vinaigres; aux brassins commencés après la mise en 
vigueur de la présente loi ; 
d. Pour les sucres de betterave indigènes, aux quantités prises en charge ù la 

défécation, à partir de la mèrne époque. 
§ 2. Les sucres de betterave placés sous le régime de l'entrepôt fictif seront 

passibles de l'impôt établi au moment où ils ont été emmagasinés, quelle que soit 
l'époque ù laquelle ils seront déclarés en consommation. 

§ 5. La décharge des droits en cas d'exportation, de dépôt en entrepôt ou de 
transcription, sera imputée sur Jcs termes de crédit dont l'échéance est la pins 
prochaine 1 et sera calculée d'après le taux ancien ou nouveau : selon <JUC 
la prise en charge aura été établie avant ou depuis le changement du taux de 
l'accise. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉUALES. 

ART. 16. 

§ 1er. Le Gouvernement est autorisé à prendre des mesures ultérieures pour 
assurer la perception des droits établis par la présente loi. 

§ 2. Les contraventions aux arrêtés royaux prescrivant ces mesures seront 
punies de l'amende fixée par le 5° aliéna de l'art. 10 de Ja loi du 9 juin ·J8~5 
(MoN"ITEUll1 n° 172). 

§ 5. Ces arrêtés seront soumis aux Chambres législatives avant la fin de la 
session, si elles sont réunies; sinon: dans la session suivante. 

ART. 17. 

Chaque année, il sera rendu compte aux Chambres, de la situation du fonds 
communal et de sa répartition. 

ART, 18. 

La présente loi, en cc qui concerne les voies et moyens, sem révisée endéans 
les quah·e ans à compter du jour de se, promulgation. 
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ART. {9. 

Par dé1·ogation à la loi du 28 février 184?> (Mo.N1-rEun, n° 59), la date de la · 
mise en vigueur de la présente loi sera fixée par un arrêté royal. 

Bruxelles, le 12 juillet f860. 

Les Secrétaires, 

(Signé), FE1to. SPITAELS. 
D. DETHUIN. 

Le Président du Sésuü, 

(Signé) PRINCE DE LIGNE. 


